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1. Introduction
1.1 Objet du présent dossier
Le présent Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) au titre de la législation sur les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) concerne le site de Maintenance et de Remisage (SMR) localisé sur la commune de Champigny-sur-Marne. Ce site est un élément du projet de la ligne rouge - 15 Sud du Grand Paris Express.
1.1.1 Présentation générale du Grand Paris Express

Le programme constituant le « réseau Grand Paris Express » est composé :
· du réseau de transport public du Grand Paris comprenant des liaisons en rocade parcourant les territoires de proche et moyenne couronnes (« ligne rouge » et « ligne verte ») complétées par une liaison radiale (« ligne bleue ») : les caractéristiques principales de ces infrastructures de transports en commun nouvelles sont décrites dans le schéma d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris, approuvé par le décret n° 2011-1011 du 24 août 2011 ;

· du réseau complémentaire structurant (« ligne orange »), dont la réalisation est recommandée par le schéma d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris, en tant que projet susceptible d’offrir la meilleure complémentarité avec les lignes rouge, verte et bleue.

Ce nouveau réseau de métro automatique a pour ambition de relier entre eux, tout en les connectant avec le centre de l’agglomération parisienne, les grands pôles stratégiques de la région Ile-de-France.
Le 6 mars 2013, le Gouvernement a présenté ses orientations concernant la définition des projets de transport en commun en Ile-de-France (relevant à la fois du Grand Paris Express ainsi que de la modernisation et de l’extension du réseau existant), leur calendrier, leur financement et leur mise en œuvre, dans le cadre du « Nouveau Grand Paris des transports ».

Ce projet global réaffirme les enjeux relatifs au réseau de transport en commun francilien actuel, en mettant l’accent sur les objectifs d’amélioration à court terme du service offert (information voyageurs, fiabilité et régularité des lignes) et sur les opérations de modernisation et d’extension du réseau existant prévues au Plan de mobilisation pour les transports. En ce qui concerne le réseau Grand Paris Express, les orientations retenues visent à définir un projet optimisé et performant, consistant notamment à adapter la capacité de transport envisagée sur certains tronçons aux besoins de mobilité et aux trafics prévisionnels attendus. La traduction de ces orientations en termes de schéma d’exploitation prévisionnel et de dimensionnement de l’offre de transport conduit à définir, à partir du réseau de transport public du Grand Paris et du réseau complémentaire structurant, trois ensembles de projets constitutifs du Grand Paris Express :

· une liaison de rocade, la ligne 15, regroupant les tronçons les plus chargés des lignes rouge et orange et assurant tout particulièrement la désaturation des réseaux de transport en commun en cœur d’agglomération ;

· des métros automatiques à capacité adaptée pour la desserte des territoires en développement, concernant les tronçons nord-est et est de la ligne rouge (les lignes 16 et 17 entre Saint-Denis Pleyel, Noisy-Champs et Le Mesnil-Amelot) ainsi que la ligne verte (ligne 18) entre Orly et Versailles ;

· des prolongements de lignes de métro existantes lorsque cela apparaît pertinent tant fonctionnellement que du point de vue de la rapidité de mise en œuvre : sont concernés le prolongement de la ligne 14 au nord jusqu’à Saint-Denis Pleyel et au sud jusqu’à Orly (soit la ligne bleue du schéma d’ensemble), ainsi que le prolongement de la ligne 11 jusqu’à Noisy-Champs via Rosny Bois-Perrier (qui reprend l’un des tronçons constitutifs de la ligne orange, la prise en compte de cette option ayant été confirmée à l’occasion de l’approbation par le Conseil du STIF en décembre 2013 du bilan de la concertation réalisée sur la ligne orange).

Conformément à la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, les infrastructures constituant le réseau de transport public du Grand Paris sont sous maîtrise d’ouvrage de la Société du Grand Paris.  Le 24 février 2015, la Société du Grand Paris a confié à la RATP, dans le cadre d’un transfert temporaire, la maîtrise d’ouvrage des études et des travaux relatifs au prolongement de la ligne 14 entre Olympiades et l’aéroport d’Orly. 
Par ailleurs, le 11 février 2015, le Conseil du STIF a désigné la Société du Grand Paris maître d’ouvrage de la « Ligne 15 Est », qui correspond au tronçon du réseau complémentaire structurant intégré à la liaison de rocade de la ligne 15. Le Conseil de surveillance de la Société du Grand Paris a approuvé la convention relative à l’exercice de cette maîtrise d’ouvrage le 16 février 2015. Cette disposition vise à assurer la meilleure cohérence entre les différents tronçons qui constituent la rocade de la ligne 15, réunis sous la responsabilité d’un même maître d’ouvrage.

Le tronçon Pont de Sèvres – Noisy-Champs de la ligne rouge correspond à la partie Sud de la ligne 15, dans le schéma d’exploitation présenté par le Gouvernement en mars 2013. À ce titre, le projet est également désigné sous l’appellation « Ligne 15 Sud » dans la présente étude d’impact.

Le tronçon Pont de Sèvres – Noisy-Champs a fait l’objet d’une enquête publique préalable à déclaration d’utilité publique du 7 octobre au 18 novembre 2013. L’étude d’impact accompagnant le dossier d’enquête publique a notamment fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD) le 10 juillet 2013. 

Le tronçon Pont de Sèvres – Noisy-Champs a été déclaré d’utilité publique par le décret n° 2014-1607 du 24 décembre 2014.

Schéma d'ensemble du réseau de transport public du Grand Paris – Décret en Conseil d’État du 24 août 2011
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Schéma d’ensemble et horizons de mise en service suite aux annonces du Premier ministre le 9 juillet 2014
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1.1.2 Présentation des acteurs : Société du Grand Paris, RATP
, STIF

Le maître d’ouvrage est la personne, morale ou physique, pour le compte de laquelle est réalisé un projet. En vertu de la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, la Société du Grand Paris (SGP) est le maître d’ouvrage du projet faisant l’objet du présent dossier.

Cet établissement public de l’État à caractère industriel et commercial a été créé par l’article 7 de ladite loi. La Société du Grand Paris a pour mission principale de concevoir et d’élaborer le schéma d’ensemble et les projets d’infrastructures composant le réseau de transport public du Grand Paris et d’en assurer la réalisation, qui comprend la construction des lignes, ouvrages et installations fixes, la construction et l’aménagement des gares, y compris d’interconnexion, ainsi que l’acquisition des matériels roulants conçus pour parcourir ces infrastructures.
Les infrastructures correspondant au réseau de transport public du Grand Paris définissent le périmètre du programme dont la maîtrise d’ouvrage est confiée à la Société du Grand Paris par la loi relative au Grand Paris.
Dans le cadre du programme du réseau Grand Paris Express, la Société du Grand Paris travaille en étroite collaboration avec le Syndicat des transports d'Ile-de-France (STIF).
Le STIF est l’autorité organisatrice de la mobilité en Ile-de-France. A ce titre, il est chargé d’organiser, de coordonner et de financer les transports publics de voyageurs de la région. Ses principales prérogatives sont les suivantes :

· création des conditions générales d’exploitation, création des titres de transport et fixation de leurs tarifs ;

· définition de l’offre de transport et du niveau de qualité des services dans le cadre de contrats signés avec les transporteurs ;

· coordination de la modernisation du système de transports publics francilien et cofinancement de la modernisation ou la création d’équipements nécessaires à l’amélioration de la qualité de service ;

· évaluation et révision du plan de déplacements urbains d'Ile-de-France.

Une coordination entre le STIF et la Société du Grand Paris s’avère nécessaire à plusieurs titres :

· Le réseau de transport public du Grand Paris, sous maîtrise d’ouvrage de la Société du Grand Paris, est conçu comme étant en connexion avec le reste du réseau de transport public (existant ou futur), dont le STIF a la responsabilité.
· L’exploitation des lignes, ouvrages et installations conçus et réalisés par la Société du Grand Paris sera effectuée sous la responsabilité du STIF, qui désignera l’exploitant.
· Après avoir été acquis par la Société du Grand Paris, le matériel roulant sera transféré en pleine propriété au STIF qui le mettra à la disposition des exploitants.

Ainsi, la Société du Grand Paris et le STIF sont associés dans la mise en œuvre du Grand Paris Express afin que ces nouveaux transports collectifs structurants soient parfaitement articulés aux autres modes de transport, selon les principes généraux suivants :

· Les deux entités s’accordent sur les modalités d’information réciproque de leurs projets au travers d’instances de coordination régulières et transversales.

· Le STIF participe aux différents comités de pilotage locaux mis en place à l’initiative de la Société du Grand Paris.

· Des travaux partenariaux sont menés entre la Société du Grand Paris et le STIF sur tous les sujets nécessitant une validation, ou préparant une décision future, de la part de l’autorité organisatrice : en particulier, le STIF est étroitement associé à la définition du service en gare et en ligne.

· Conformément à l’article 15 de la loi n° 2010-597 relative au Grand Paris, modifié par l’article 21 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, le STIF est associé à l’élaboration de l’ensemble des documents établis par la Société du Grand Paris pour la réalisation des opérations d’investissement concernant la réalisation des infrastructures du réseau de transport public du Grand Paris, qui lui sont soumis pour approbation préalable jusqu’à la décision de la Société du Grand Paris d’engager les travaux.

La RATP (Régie autonome des transports parisiens) est un établissement public de l’État à caractère industriel et commercial exploitant une partie des réseaux de transports publics d’Ile-de-France. En particulier, la RATP est exploitante jusqu’en 2039 des lignes actuelles du métropolitain. La RATP assurera ainsi l’exploitation de la ligne 14 prolongée au nord à Saint-Denis Pleyel et au sud à l’aéroport d’Orly dans le cadre du Grand Paris Express
.

Par ailleurs, la RATP exerce, conjointement avec le STIF, la maîtrise d’ouvrage du prolongement de la ligne 14 compris entre Saint-Lazare et Mairie de Saint-Ouen, en application de l’article L. 1241-4 du code des transports.

Enfin, conformément à l’article L.2142-3 du code des transports, la RATP est gestionnaire de l'infrastructure du réseau de métropolitain affecté au transport public urbain de voyageurs en Ile-de-France, dans la limite des compétences reconnues à Réseau Ferré de France ; à ce titre, elle est responsable de l'aménagement, de l'entretien et du renouvellement de l'infrastructure, ainsi que de la gestion des systèmes de contrôle, de régulation et de sécurité des lignes. En application de l’article 20 de la loi n° 2010-597 relative au Grand Paris, la RATP sera également gestionnaire de l’infrastructure composant le réseau de transport public du Grand Paris.
1.1.3 Caractéristiques de la Ligne 15 Sud
La Ligne 15 Sud est une ligne entièrement nouvelle qui constitue une partie de la rocade prévue dans le cadre du Grand Paris Express d’une longueur à terme de 78 kilomètres.

La rocade est constituée de 3 projets dont les mises en service s’échelonnent dans le temps :

· La Ligne 15 Sud (environ 33km) qui relie Pont de Sèvres et Noisy-Champs (mise en service à horizon 2022) ;

· La Ligne 15 Ouest (environ 21km) qui relie Pont de Sèvres à Saint-Denis Pleyel (mise en service à horizons 2025 et 2027) ;

· La Ligne 15 Est (environ 24km), qui relie Saint-Denis Pleyel à Champigny-Centre (mise en service à horizons 2025 et 2030).

La Ligne 15 Sud correspond à la première section mise en service de la rocade. Son ouverture est prévue à l’horizon 2022.

La Ligne 15 Sud reliera les gares de Pont de Sèvres à Noisy-Champs sur un linéaire de 33 kilomètres, parcouru en 35 minutes.

Elle desservira 16 gares, la plupart en correspondance avec le transport en commun existant, que ce soit RER, Transilien, Métro, tramway, bus en site propre. Les réseaux de bus actuels seront réorganisés pour assurer la bonne desserte des nouvelles gares.

La Ligne 15 Sud comporte également deux sites de maintenance : le SMR (Site de Maintenance et de Remisage) à Champigny-sur-Marne, objet du présent dossier, et le  SMI (le Site de Maintenance de l’Infrastructure) à Vitry-sur-Seine.
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La Ligne 15 Sud traverse le territoire de 22 communes en souterrain, minimisant ainsi l’impact sur les territoires traversés.

La réalisation de la Ligne 15 Sud permettra notamment de:

· Relier des territoires stratégiques connaissant une forte dynamique d’aménagement (futur pôle culturel international de l’île Seguin, projet de ZAC « Campus Grand Parc » autour de l’Institut Gustave Roussy à Villejuif, Opération d’Intérêt National Orly-Rungis / Seine Amont (intégrant notamment la reconversion de la zone industrielle des Ardoines à Vitry-sur-Seine) ;

· Desservir des secteurs d’enseignement, de recherche et d’innovation de pointe, à l’image de la Vallée Scientifique de la Bièvre et de la Cité Descartes. La plupart de ces « territoires de projet » font l’objet de réflexions en vue de l’élaboration de contrats ou de schémas de développement territorial, associant l’État et les collectivités locales ;

· Desservir le secteur de Boulogne-Billancourt et Issy-les-Moulineaux dont la densité d’emploi et d’habitat est particulièrement élevée ;

· Présenter une alternative à la voiture particulière pour les déplacements de banlieue à banlieue ;

· Contribuer à l’allègement des lignes de transport en commun traversant la zone centrale de l’agglomération ;

· Améliorer la desserte de secteurs denses de proche couronne ne bénéficiant pas d’une offre de transport en commun structurante et favoriser l’égalité des territoires ;

· Faire bénéficier d’une amélioration du réseau de transport les territoires plus éloignés, par le biais d’un maillage systématique avec l’ensemble des lignes interceptées ;

· Contribuer à répondre aux enjeux environnementaux, en favorisant un report de l’utilisation de la voiture particulière vers les transports en commun et en limitant l’étalement urbain.

1.1.4 Présentation du SMR de Champigny-sur-Marne
Dans le cadre de la construction de la ligne 15 Sud, reliant la gare de Noisy-Champs à la gare de Pont de Sèvres, la SOCIETE DU GRAND PARIS (SGP) prévoit de réaliser un Site de Maintenance et de Remisage (SMR) sur la commune de Champigny-sur-Marne.

La mise en service du SMR est prévue pour 2022.
Ce site de 7,9 hectares sera localisé au nord-est de la commune de Champigny-sur-Marne, avec une très faible emprise (190 m²) sur la commune de Villiers-sur-Marne. Il se situera au sud de Bry-sur-Marne et de la future gare de Bry–Villiers–Champigny de la ligne 15 Sud du réseau du Grand Paris.
Le SMR assurera la maintenance en atelier du matériel roulant (dépannage, entretien, remplacement) ainsi que le lavage et le remisage des trains. Il comportera 19 voies, pour une capacité d’accueil de 70 trains et accueillera à terme 60% du parc de matériel roulant de la ligne 15 Sud.

Le SMR comprend également le Poste de Commandement Centralisé (PCC), véritable centre névralgique du système, par lequel transitent toutes les informations relatives à l’exploitation et à la supervision de la ligne. Le site de Champigny commande ainsi la circulation de l’ensemble des trains de la ligne ; il centralise par ailleurs toutes les remontées d’information ayant trait aux gares, aux systèmes d’exploitation et à l’énergie.

Le site de Champigny joue également un rôle crucial dans la mise en service de la ligne, puisqu’il accueille la livraison des rames de matériel roulant.
Le SMR de Champigny-sur-Marne est relié à la ligne 15 par un tunnel de raccordement d’une longueur de 2,4 km, composé de deux voies.
1.2 
Contexte réglementaire du dossier

Au titre de l’article L.511-1 du Code de l’environnement, sont soumis à la législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement les « usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique ».

Conformément à l’article R.512-2 du Code de l’environnement :

« Toute personne qui se propose de mettre en service une installation soumise à autorisation adresse, dans les conditions prévues par la présente sous-section, une demande au préfet du département dans lequel cette installation doit être implantée. »
1.3 Constitution du dossier
Le contenu du Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter au titre de la réglementation ICPE compte l’ensemble des dispositions indiquées à aux articles R512-3 à 9 du code de l’environnement.

Le présent dossier est organisé de la manière suivante :

· Pièce A : « Présentation du dossier ICPE », qui correspond au présent document. Ce document correspond aux éléments demandés aux articles R.512-3 et R.512-4 du Code de l’environnement, notamment :
· La présentation du demandeur ;
· La présentation générale du projet (la présentation détaillée des installations prévues figure dans la pièce B) ;
· Le classement du projet au titre de la nomenclature des ICPE.

· Pièce B : « Étude d’impact » ;
· Pièce C : « Étude des dangers » ;
· Pièce D : « Notice d’hygiène et Sécurité » ;
· Pièce E : « Résumé non technique » ;
· Pièce F : « Annexes ».
1.4 
Auteurs de l’étude

L’auteur du présent dossier est la société BURGEAP. Cependant, ce dossier fait appel à différentes études spécifiques menées dans le cadre de l’étude d’impact globale de la Ligne 15 Sud. Les auteurs de ces études sont présentés ci-après.

BURGEAP – Agence Ile-de-France – 27 rue de Vanves 92772 BOULOGNE-BILLANCOURT cedex
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	Thématiques étudiées dans le cadre du dossier

Ensemble de l’étude d’impact sauf thématiques spécifiques traitées par BIOTOPE et ASM Acoustics

	Directeur d’étude
	Hugues THOMAS

	Chef de Projet
	Jean-Paul LENGLET

	Ingénieur d’étude ICPE
	Isabelle TACHOT

	Hydrogéologues
	Laurent PYOT / Claire MEILLON / François AUMOND / Didier VANDENBERGHE

	Sols pollués
	Caroline ABID / Alix BENHAMOU / Muriel PROST

	Eaux superficielles
	Romain LABORDE / Anthonin GUILLON / Louis CHARLERY / Hugues THOMAS

	Risques technologiques
	Jean Paul LENGLET 

	Infrastructures Bâtiment
	Nicolas ALMOSNI

	Urbanisme réglementaire
	Nicolas ALMOSNI

	Cartographe
	Marion MIGLIORETTI


BIOTOPE – Agence Bassin Parisien – 25 impasse Mousset 75012 PARIS

	[image: image5.jpg]N

bb%‘P@




	Thématiques étudiées dans le cadre du dossier

Faune-Flore et milieux naturels 

Patrimoine culturel, architectural et archéologique

	Directrice d’étude – coordination
	Claire POINSOT

	Chef de projets
	Céline BRUN, Émeline FAVE

	Chef de projets adjoint
	Charlène PAGES

	Faunistes
	Franck LETERME, Julien TRANCHARD, Antonin DHELLEMME, Marion JAOUEN, Etienne BRAURE, Yann CARASCO, Michel-Ange BOUCHET, Etienne HUBERT

	Botaniste
	Solenne LEJEUNE, Sabine BEUTIN, Antoine RAVARY, Damien AVRIL

	Ingénieur forestier
	Raquel RODRIGUEZ

	Cartographes – SIGistes
	Marine DUMAS / Raquel RODRIGUEZ

	Paysagistes
	Nathalie MENARD, Sébastien DUROT

	Relecteurs qualité
	Claire POINSOT, Céline BRUN


ASM ACOUSTICS – Rue des Palais 44 – B36 – 1030 Bruxelles – Belgique
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	Thématiques étudiées dans le cadre du dossier

Environnement sonore : Bruit

	Directeur d’étude
	Naïma GAMBLIN


1.5 
Présentation des aires d’études pour le dossier

Pour l’élaboration du dossier, deux aires d’études ont été utilisées :

· Une aire d’étude standard qui correspond au site en lui-même avec le rayon d’affichage du projet, à savoir 1 km compte tenu du classement ICPE du site ;

· Des aires d’études rapprochée ou élargie, en fonction des zones d’influence du site, utilisées pour certaines thématiques.
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Rayon d’affichage du projet - Aire d’étude standard (fond de carte Géoportail)
1.6 
Autres autorisations administratives nécessaires
Outre l’autorisation d’exploiter au titre des ICPE, la réalisation du SMR est potentiellement conditionnée à l’obtention de plusieurs autres autorisations administratives, au titre du Code forestier (défrichement), du Code de l’urbanisme (permis de construire, de démolir, déclaration préalable, …) et du Code de l’environnement (dérogation à la protection des espèces sauvages).
1.6.1 Autorisation au titre de la Loi sur l’eau
Information ajoutée suite à l’avis de l’Autorité environnementale
Le SMR s’inscrit dans le projet de la ligne 15, pour laquelle a été déposé un dossier Loi Sur l’Eau. L’arrêté d’autorisation au titre de la loi sur l’eau de la ligne 15 Sud, délivré le 1er avril 2016. Il figure en annexe au présent dossier (pièce F).
La procédure a nécessité l’organisation d’une enquête publique sur l’ensemble des communes concernées par le projet. Elle s’est tenue du 26 octobre 2015 au 28 novembre 2015, et a conduit à un avis positif de la Commission d’enquête.

1.6.2 Autorisation de défricher
Le projet de la Ligne 15 Sud nécessite des opérations de défrichement, dont certaines appartenant à l’entité boisée du SMR de Champigny.

Les caractéristiques de ce boisement sont synthétisées dans le tableau ci-dessous. 

	Résultats des expertises de terrain

	Critères d’identification de l’état boisé selon le Code forestier

	Principales essences observées
	Essences forestières : Frêne, Merisier, Orme 

Essence non indigène : Erable sycomore 

	Superficie de la formation boisée
	< 2,5 ha et 5 ares*

	Largeur moyenne en cime
	85 m (> 15 m*)

	Couvert
	100 % (> 10 % de la surface considérée*)

	Conclusion sur l’état boisé
	L’entité boisée du SMR de Champigny est un boisement au sens du Code forestier

	Critères déclenchant l’autorisation ou l’exemption d’autorisation selon le Code forestier

	Superficie bu boisement
	< 2,5 ha et > 0,5 ha**

	Age du boisement
	Entre 40 et 60 ans (> 30 ans***)

	Conclusion sur la nécessité de demande d’autorisation
	Le boisement du SMR de Champigny est soumis à demande d’autorisation de défrichement


* Seuils de définition d’un boisement au sens du Code forestier

** Seuil départemental déclenchant la nécessité d’une demande d’autorisation de défrichement

*** Seuil déclenchant la nécessité d’une demande d’autorisation de défrichement

A l’issue de l’expertise de terrain, il s’avère que la formation considérée est un boisement au sens du Code forestier nécessitant une demande d’autorisation de défrichement. Cette demande d’autorisation, établie pour l’ensemble de la ligne 15 Sud a été déposée auprès des préfectures concernées et de la DRIAAF (Direction régionale et interdépartementale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Île-de-France) le 18 juin 2015 et complété le 15 octobre 2015.
Selon l’article R.512-4-2°du Code de l’environnement, « lorsque l'implantation d'une installation nécessite l'obtention d'une autorisation de défrichement, la demande d'autorisation doit être accompagnée ou complétée dans les dix jours suivant sa présentation par la justification du dépôt de la demande d'autorisation de défrichement ».
Information ajoutée suite à l’avis de l’Autorité environnementale
Le récépissé de dépôt de la demande de défrichement figure en annexe au présent dossier (pièce F). L’autorisation associée a été délivrée le 1er février 2016. L’arrêté d’autorisation de défrichement figure en annexe au présent dossier (pièce F). Les opérations de défrichement du boisement au sens du Code Forestier se sont déroulées du 29 février au 9 mars 2016.
1.6.3 Permis de démolir

Cette procédure vise potentiellement la démolition des bâtiments actuellement sur l’emprise du projet. Toutefois compte tenu des éléments suivants, cette procédure ne s’applique pas au site :

· La commune de Champigny-sur-Marne n’a pas institué le permis de démolir systématique par délibération du conseil municipal ;
· Les bâtiments actuels ne sont pas situés dans un secteur sauvegardé avec périmètre délimité ou dans un périmètre de restauration immobilière ;
· Les bâtiments actuels ne sont pas situés dans un site classé ou inscrit ;
· Les bâtiments actuels ne sont pas inscrits au titre des monuments historiques ou adossés à un immeuble classé au titre des monuments historiques.
Ainsi, aucune demande de permis de démolir n’est nécessaire.

Information ajoutée suite à l’avis de l’Autorité environnementale
Les deux permis de démolir ont été obtenus le 21 et le 24 août 2015. La démolition des bâtiments présents sur le site a commencé en février 2016 et se termine en septembre 2016.

1.6.4 
Permis de construire
Une demande de permis de construire sera nécessaire pour la réalisation du projet. Selon l’article R.512-4-1°du Code de l’environnement, « lorsque l'implantation d'une installation nécessite l'obtention d'un permis de construire, la demande d'autorisation doit être accompagnée ou complétée dans les dix jours suivant sa présentation par la justification du dépôt de la demande de permis de construire ».

La durée de validité d’un permis de construire est de 2 ans et le début de la construction des installations est prévu à ce stade des études, en 2017.
Information ajoutée suite à l’avis de l’Autorité environnementale
La demande de permis de construire a été déposée le 10 août 2015. L’autorisation associée a été délivrée le 24 juin 2016. Le récépissé de dépôt de la demande et l’autorisation de permis de construire figurent en annexe au présent dossier (pièce F).

1.6.5 Demande de dérogation à la protection des espèces sauvages protégées
L’étude d’impact relative à la ligne 15 Sud ayant conclu en l’existence d’impacts résiduels sur plusieurs espèces protégées après mise en œuvre de mesures d’évitement et de réduction, une demande de dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées s’avère nécessaire préalablement au démarrage des travaux.

Certains de ces impacts résiduels concernent le site du SMR, principalement en raison de la présence de zones de friche et de végétation prairiale qui hébergent des insectes patrimoniaux et protégés.
Cette demande de dérogation, établie pour l’ensemble de la ligne 15 Sud a été déposée auprès des préfectures concernées et de la DRIEE (Direction régionale et interdépartementale de l’Environnement et de l’Énergie), le 10 juillet 2015.
Le récépissé de dépôt de la demande de dérogation figure en annexe au présent dossier (pièce F).

Information ajoutée suite à l’avis de l’Autorité environnementale
L’avis du CNPN, daté du 14 décembre 2015, est « favorable sous conditions ». La demande de dérogation a été approuvée par l’arrêté inter-préfectoral du 19 février 2016 (portant dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées). L’avis CNPN et l’arrêté inter-préfectoral portant dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées de la ligne 15 sud figurent en annexe au présent dossier (pièce F).

2. Nom et adresse du demandeur
2.1 Identité du demandeur
La présente demande d’autorisation est présentée par :
SOCIETE DU GRAND PARIS 
IMMEUBLE LE CEZANNE

30 AV DES FRUITIERS

93 200 Saint-Denis

(SIRET : 525 046 017 00030)

Statut juridique : Établissement public local à caractère industriel ou commercial
Signataire de la demande : M. Philippe YVIN, président du directoire
Adresse postale du projet faisant l’objet de la présente demande : 
Rue Benoit Frachon 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE

La demande d’autorisation est déposée par la Société du Grand Paris en attente de la désignation de l’exploitant des installations. Une fois celui-ci connu au terme d’une procédure d’appel d’offres, il adressera à la préfecture la déclaration de changement d’exploitant prévue à l’article R.512-68 au Code de l’Environnement, dans un délai d’un mois suivant la prise en charge de l’exploitation.

2.2 
Capacités techniques et financières

Le site de maintenance et de remisage prévu à Champigny vise à assurer le stationnement, l’entretien, et les réparations des métros en exploitation de la future ligne 15 Sud du Grand Paris. 

Pour assurer la cohérence des prestations, l’exploitation du SMR sera celui de l’exploitation de la ligne 15.

Les missions de la Société du Grand Paris sont définies à l’article 7 de la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris qui prévoit notamment :

« L'établissement public Société du Grand Paris a pour mission principale de concevoir et d'élaborer le schéma d'ensemble et les projets d'infrastructures composant le réseau de transport public du Grand Paris et d'en assurer la réalisation, qui comprend la construction des lignes, ouvrages et installations fixes, la construction et l'aménagement des gares, y compris d'interconnexion, ainsi que l'acquisition des matériels roulants conçus pour parcourir ces infrastructures et, dans les conditions de l'article 19, leur entretien et leur renouvellement, dans les conditions prévues par la présente loi. »

S’agissant de l’exploitation, la loi prévoit dans son article 36 : « L'autorité organisatrice des services de transport désigne les exploitants, définit les modalités techniques d'exécution, les conditions générales d'exploitation et de financement des services et veille à la cohérence des programmes d'investissements. Les règles de tarification en vigueur en Ile-de-France sont applicables aux services inscrits au plan local de transport. »
Le futur exploitant du SMR sera désigné par le Syndicat des transports d'Île-de-France (STIF) au terme d’un appel d’offres publics, dans lequel des critères liés à l’expérience et à la maitrise de la gestion environnementale de sites industriels et à la solidité financière seront pris en compte.
A ce stade d’avancement du projet, il convient dès lors d’apporter des éléments concernant les capacités techniques et financières de la Société du Grand Paris en charge de l’élaboration du présent dossier, et en tant que pétitionnaire pour cette procédure administrative.
Les collaborateurs de la Société du Grand Paris sont, pour la plupart, spécialistes des grands projets de transport et d’aménagement, formant ainsi une équipe pluridisciplinaire de haut niveau. Cette équipe bénéficie de la compétence de collaborateurs expérimentés provenant de différents horizons et rompus à l’exercice de la maîtrise d’ouvrage. Elle est organisée en «mode projet » à la fois pour privilégier l’opérationnel et être en prise avec les enjeux sectoriels du futur métro. Elle est appelée à grandir jusqu’à l’échéance des premières mises en service. La Société du Grand Paris est principalement composée de cadres (93 sur 105).
S’agissant des aspects financiers, la Société du Grand Paris dispose de recettes fiscales affectées qui sont de 3 natures : 

· une fraction de la taxe locale sur les bureaux (TLB) en Île-de-France qui est assise sur les surfaces à usage de bureaux, de locaux commerciaux, de locaux de stockage, de stationnement. Indexée sur l’indice du coût de la construction, cette recette fiscale bénéficie d’une dynamique puissante. 

· la taxe spéciale d’équipement (TSE), taxe additionnelle aux taxes locales dont le montant est fixé à 117 millions d’euros par an.

· une composante de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER) assise sur le matériel roulant exploité par la RATP, pour 60 millions d’euros par an.

Ainsi, la SGP perçoit plus de 500 millions d’euros de recettes fiscales affectées par an à partir de 2014. 

Dans un deuxième temps, la SGP aura recours à l’emprunt, qu’elle remboursera grâce à trois types d’apports:

· Les recettes fiscales affectées, 

· A compter des mises en services, des redevances d’usage payées par les exploitants (péages) 

· Des recettes complémentaires tirées notamment de l’exploitation commerciale des gares (publicité, commerce, etc.) ou d’autres services.

La SGP a accepté le 29 avril une offre de prêt de 1 milliard d’euros sur le fonds d’épargne de la Caisse des Dépôts et s’apprête à faire de même s’agissant d’un prêt de même montant de la Banque européenne d’investissement.

3. Présentation générale du projet
3.1 Localisation
Le site est localisé essentiellement sur la commune de Champigny-sur-Marne et sur une petite partie de Villiers-sur-Marne, dans le département du Val de Marne, à l’est de Paris, en région Ile-de-France.
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Localisation du site étudié sur fond de carte IGN (fond de carte Géoportail)
Le site est actuellement traversé d’Est en Ouest par la rue Alexandre Fourny, qui sera supprimée. L’emprise est bordée :

· au nord : par des bâtiments industriels, puis la ligne du RER E et au-delà ZNIEFF friche de la « BONNE EAU » ;

· à l’est :
· au nord de la rue Alexandre Fourny : par le boulevard Jean Bonnet puis des bâtiments industriels et commerciaux ;

· au sud de la rue Alexandre Fourny : par le centre commercial LECLERC ;

· au sud : par la rue de Bernaü, puis le Parc départemental du Plateau ;

· à l’ouest : par les rues Benoît Frachon et Ambroise Croizat et au-delà par une zone d’activité.
Il convient de préciser que le tunnel reliant le SMR au tunnel de la Ligne 15 sud ne fait pas partie du projet de SMR : il est intégré au projet de Ligne 15 sud, et donc traité dans l’étude d’impact relative à la ligne.


L’occupation actuelle du site est présentée sur la carte ci-dessous.
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État actuel du site (fond de carte Géoportail)
A échelle de la ligne 15 sud, le site est localisé à 600 m au sud de la gare de Bry-Villiers-Champigny.
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Localisation du SMR de Champigny-sur-Marne au sein de la Ligne 15 Sud
3.2 Situation cadastrale

La réalisation du projet implique le découpage de certaines parcelles dont une partie de la surface se trouve en dehors de l’emprise du projet.

Le tableau ci-dessous reprend les caractéristiques des parcelles constituant l’emprise du projet (après découpage).

Tableau des parcelles cadastrales actualisé suite à l’avis de l’Autorité environnementale.

Les modifications apportées permettent d’être en cohérence avec celles indiquées dans la demande de permis de construire du SMR. À noter que depuis le dépôt du permis de construire, des découpages cadastraux ont eu lieu : notamment les parcelles BX227, BX252, BX262 et BY145 indiqués dans le permis de construire sont devenues BX334, BX336, BX338 et BY276.

Parcelles cadastrales du site et surfaces (source : www.cadastre.gouv.fr)
	Commune
	Section
	N° initial de parcelle
	Surface

initiale parcelle (m²)
	N° sur plan après découpage
	Surface dans emprise SMR après découpage (m²)
	Dernier usage

	Champigny-sur-Marne
	BX
	317
	9497
	76
	9497
	Entrepôt de négoce de bois et dérivés, exploité par la société Bonnichon et Fils

	
	BX
	292
	83
	66
	83
	Entrepôt de papier carton, ancienne propriété SCI Dumont

	
	
	294
	51
	69
	51
	

	
	
	296
	1038
	73
	1038
	

	
	
	298
	315
	75
	315
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	323
	9671
	64
	9092
	

	
	BX
	322
	31310
	92
	31310
	Entrepôts industriels et activités commerciales, exploitées par SGP, SCI Febbio…

	
	BY
	32
	1307
	99
	1307
	

	
	
	61
	21
	112
	21
	

	
	
	63
	57
	111
	57
	

	
	
	233
	3811
	95
	3811
	

	
	BZ
	81
	1898
	113
	1898
	

	
	
	83
	172
	115
	172
	

	
	BX
	146
	68
	90
	68
	Rue Alexandre Fourny

	
	
	306
	1854
	88
	1854
	

	
	
	334
	147
	89
	147
	

	
	
	336
	27
	77
	27
	

	
	
	338
	94
	91
	94
	

	
	BY
	276
	408
	87
	408
	

	
	BX
	222
	231
	80
	231
	Terrain vague

	
	
	225
	164
	81
	164
	

	
	
	241
	1418
	78
	1418
	

	
	
	242
	223
	82
	223
	

	
	
	248
	130
	83
	130
	

	
	
	284
	20
	70
	20
	

	
	
	324
	353
	79
	353
	

	
	
	326
	145
	68
	145
	

	
	
	331
	164
	71
	164
	

	
	
	328
	3454
	74
	3454
	

	
	BY
	268
	418
	84
	418
	

	
	
	270
	144
	85
	144
	

	
	
	272
	616
	86
	616
	

	
	BX
	250
	42
	93
	42
	Zone boisée

	
	BY
	49
	141
	103
	141
	

	
	
	51
	963
	102
	963
	

	
	
	53
	14
	101
	14
	

	
	
	57
	559
	100
	559
	

	
	
	246
	187
	109
	187
	

	
	
	248
	285
	108
	285
	

	
	
	250
	421
	107
	421
	

	
	
	252
	1256
	104
	1256
	

	
	
	254
	1018
	106
	1018
	

	
	
	256
	395
	105
	338
	

	
	
	258
	1144
	110
	63
	

	
	
	260
	2648
	94
	2648
	

	
	
	262
	486
	97
	81
	

	
	
	264
	483
	98
	17
	

	
	
	266
	451
	96
	451
	

	
	BZ
	82
	53
	114
	53
	

	
	
	314
	1655
	116
	1655
	

	Villiers-sur-Marne
	AW
	133
	703
	65
	112,17 (partie b)
	Terrain naturel

	
	
	137
	1870
	67
	84,35 (partie d)
	


La surface totale du site est de 79 112 m².
Mise à part le terrain vague et les zones boisées, les parcelles sont majoritairement recouvertes d’enrobés en dehors du bâti.

Le plan parcellaire figure en page suivante :
· La limite en rouge correspond à la zone d’exploitation du SMR ;
· La limite en noir englobe le site complet, à savoir la zone d’exploitation et les 
2 zones de valorisation foncière au sud-est et sud-ouest (constructions éventuelles de bâtiments d’habitations à l’avenir). C’est cette emprise globale qui a été reportée sur les différentes cartes du dossier.
· La zone en vert correspond à l’emprise du tunnelier (zone d’arrivée des trains) ; elle est hors site mais est précisée à titre informatif.
Carte modifiée pour être plus explicite suite à l’avis de l’Autorité environnementale
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3.3 Accès au site
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Accès du projet (Programme Technique Détaillé)
On peut distinguer les flux et les accès associés suivants :

· Les flux train
Depuis le tunnel passant sous le parc du plateau (hors projet de SMR), les rames arriveront sur un faisceau de voies ferroviaires. Ce large espace couvert rassemblera les positions d’échange, d’attente ainsi que le hall de remisage et la station de lavage. C’est depuis cet espace que l’on accèdera aux différents ateliers de maintenance et de nettoyage. Il faut noter que la livraison du matériel roulant se fera depuis la cour de service directement sur la voie centrale du hall de maintenance renforcée.

· Les flux livraisons
L’accès de livraison sécurisé se fera directement depuis la rue Frachon au nord-ouest du terrain donnant accès à une cour de service. Depuis cette cour, des accès latéraux permettront des livraisons à l’est et à l’ouest du bâtiment.

· Les flux employés modes doux
A pied, depuis les arrêts de bus ou en déposant son vélo ou véhicule 2 roues à l’abri le long de la RD10, les employés atteindront le hall principal à rez-de-parvis en passant sur une passerelle au-dessus des voiries techniques.

· Les flux employés automobilistes
L’accès des automobilistes au parking sécurisé de 153 places se fera depuis la rue Frachon prolongée. Depuis ce parking, un piéton pourra atteindre, en traversant le contrôle sécurisé de la clôture du parking, le hall principal en passant sous la passerelle à rez-de-voie.

· Les flux services de secours
L’accès des pompiers se fera depuis l’accès livraison sur la rue Frachon. Une voie engins à l’air libre longe le site sur 3 façades. Deux aires de retournement seront crées, une côté Ouest et une côté Est. Contrairement au schéma et suite à un accord des sapeurs-pompiers, la voie couverte à l’intérieur du site ne sera pas nécessaire. Un accès secondaire piéton se fera également depuis la RD10 pour atteindre ce rez-de-voie. Il sera également possible aux services de secours d’accéder au bâtiment via le hall principal à rez-de-parvis.

· Les flux visiteurs
Les flux visiteurs ont été imaginés selon deux parcours qui permettent de tourner autour du patio :

· Le flux visiteur court : depuis la passerelle extérieure avec appréhension du site, un premier arrêt ce fait dans le hall d’accueil avec possibilité de visiter la maison des projets. Ensuite, explications de la maintenance avec vue sur le hall de nettoyage depuis ce hall d’entrée, puis depuis la tisanerie, vue sur le hall de maintenance et enfin, visite du PCC au travers de la cellule de crise ;

· Le flux visiteur long : en plus de cette visite courte, il sera possible de visiter les toitures du bâtiment jusqu’au jardin paysagé, mais également le hall de maintenance renforcé depuis la passerelle des locaux techniques.
3.4 Présentation générale des activités
Le SMR de Champigny aura pour fonctions principales :
· L’entretien du matériel roulant, notamment nettoyage ;
· La maintenance courante et renforcée du matériel roulant ;

· Le remisage du matériel inutilisé ;
· Le commandement de la ligne 15.
3.4.1 L’approche par secteurs

Le site sera organisé en six grands secteurs, positionnés essentiellement sur le niveau en rez-de-voie :

· A : la zone de passage/attente ;

· B1 : le hall de maintenance courante ;
· B2 : le hall de maintenance renforcée ;
· C : le hall de remisage ;
· D : la zone de propreté ;
· E : le bâtiment tertiaire regroupant les activités d’exploitation de la ligne 15, les activités d’organisation et de gestion de la maintenance des trains, l’accueil du public… ;
· F : les locaux techniques.
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Organisation du projet en secteurs
3.4.1.1 La zone de passage et d’échange (A) et le hall de remisage (C)
La zone de passage et d’échange s’étend sur 23 200 m² et permettra :

· Le départ et l’arrivée des trains entre le SMR et le réseau de la ligne 15 (positions d’échanges) ;

· Le passage des trains vers les différents halls du SMR (position de passage) ;

Ces mouvements sont réalisés en automatique, pilotés depuis le poste de commande.

Le hall de remisage est composé de 4 voies. Elles sont utilisées pour remiser les trains inutilisés et pour y effectuer les opérations de nettoyage quotidien.
3.4.1.2 Les halls de maintenance (B)
Les halls de maintenance représentent 13 700 m² et comptent 12 voies dédiées à la maintenance du matériel roulant.

Ces halls sont directement « branchés » sur le socle de maintenance. Il s’agit du niveau inférieur du bâtiment tertiaire. Ce socle, d’environ 4 800 m², permettra d’accueillir l’ensemble des locaux nécessaires à la maintenance, à savoir : les livraisons, les locaux logistiques et techniques, et une partie du management opérationnel. Ce socle constitué en béton, pour des raisons de sécurité incendie mais aussi de maintenance et de pérennité, accueillera en son centre un patio permettant l’éclairage naturel ainsi qu’un espace de détente.

3.4.1.3 La zone de propreté des trains (D)
Cette zone est composée de 2 parties :

· Le hall de grand nettoyage, composé de 3 voies, où sont réalisés les opérations de grand nettoyage intérieur des trains et le nettoyage des vitres ;

· La machine à laver (MAL), installée sur une seule voie, effectuant le nettoyage extérieur des trains.

3.4.1.4 Bâtiment tertiaire (E1)
Placé au-dessus du socle de maintenance, un ensemble de « bureaux » sera développé sur deux niveaux autour d’un patio central. L’ensemble de cette partie fonctionnelle sera accessible depuis le rez de parvis et le hall principal. Il comprendra :

· le bâtiment accueil ;

· les bureaux opérationnels ;

· les locaux d’accompagnement ;

· les espaces de commandement en ligne.
3.4.1.5 Le bâtiment accueil livraison (E2)
Ce bâtiment comportera :

· un poste de garde secondaire avec comptoir d’accueil, office, un sanitaire, un coin cuisine et une niche pour le chien ;

· une déchetterie permettant d’accueillir 5 bennes (déchets métalliques, déchets plastiques, verts, papiers et chiffons) ;
· un local déchet pour 4 containers ménagers de 660 l ;

· un poste ERDF accessible depuis l’extérieur.

L’ensemble de ce bâtiment d’une surface totale de près de 240 m², en continuité avec la grille extérieure, sera traité avec une toiture végétalisée.

Un poste de garde est également présent à l’entrée poids-lourds du site.

3.4.1.6 Les locaux techniques

Ces locaux comporteront notamment :
· En façade ouest (Zone de LT Croizat 2) :

· La chaufferie gaz située le long de la voie d’accès pompiers ouest et fermée en façade par un mur fusible. Ce dispositif fonctionnera comme un évent limitant les pressions sur les autres parois restant en place,
· Un local « huilerie » pour le stockage des huiles,
· Un local de nettoyage,
· Un local compresseur,
· Un local de remisage de chariots-nacelles,
· Un local d’automatismes ferroviaires d’où part le réseau de distribution basse-tension et les informations des appareils de voie,
· Des locaux techniques abritant des centrales de traitement d’air,
· Des parcs de rechange,
· Les groupes froids,
· Les dry coolers ;

· Au nord de la zone de maintenance, dans le bâtiment tertiaire :
· Un local déchets,
· Un atelier électrique et un atelier mécanique,
· Deux locaux de charge des batteries,
· Un local solvants,

· Un local de remisage de chariots-nacelles,
· Deux locaux de stockage d’outillage,
· Un magasin général,
· Des locaux de nettoyage,
· Des zones de stockage d’outillage,
· Des parcs de rechange,
· Un Poste Eclairage Force (PEF) ;

· A l’angle sud est : (Zone Altival 1) :
· Les locaux associés au fonctionnement de la machine à laver (stockage produits, traitement des eaux …),
· Les locaux de branchement et de départ des réseaux d’alimentation en eau,
· Un local de traitement des eaux,
· Un Poste Eclairage Force (PEF),
· Des CTA ;
· Au Sud-Ouest (Zone de LT Croizat 1) :
· Un Poste Eclairage Force (PEF),
· Deux Postes de Redressement (avec un poste de livraison HTA particulier pour chacun),
· Un Poste de Sectionnement,
· Un poste de livraison HTA,
· Une CTA.
3.4.2 L’organisation par niveaux
Le projet comportera trois corps de bâtiments liés à la fonctionnalité du futur site :

· Un bâtiment à simple rez-de-chaussée abritant les voies de passage et le hall de remisage ;

· Un bâtiment à simple rez-de-chaussée abritant les halls de maintenance courante et renforcée, le hall de grand nettoyage et les positions d’attente ;

· Un bâtiment sur trois niveaux abritant des locaux techniques, les bureaux et le poste de commandement centralisé.

Le projet, organisé au total sur trois niveaux, sera distribué de la façon suivante :

Description des locaux du site
	Niveau
	Locaux

	Rez de voies
	Liaison entre le tunnel de raccordement et le faisceau de voies

	
	Voies de passage, précédents les différents halls

	
	Hall de remisage assurant le nettoyage régulier des rames de trains

	
	Hall de maintenance courante divisé en trois zones de 3 voies

	
	Hall de maintenance renforcé composé de 3 voies (voie du tour en fosse + voie du vérin en fosse + voie de livraison du matériel courant

	
	Locaux techniques et de stockage afférant à ces différentes voies

	
	Aire de livraison

	
	Parc de stationnement de stationnement à l’air libre pour véhicules légers, motos et vélos.

	Rez-de parvis
	Hall d’accueil principal

	
	Bureaux nécessaires au fonctionnement de l’établissement

	
	Maison des projets

	
	Vestiaires et sanitaires pour les usagers

	
	Espace pour les repas réservés aux occupants de l’établissement

	
	Locaux techniques

	
	Parc de stationnement à l’air libre pour motos et vélos

	R + 1
	Poste de commandement centralisé

	
	Salle crise

	
	Bureaux

	
	Locaux techniques


3.4.3 Les fonctions industrielles du SMR
3.4.3.1 Niveaux de maintenance

Les niveaux de la maintenance des trains seront les suivants :

· 1er niveau : réglages simples, sans aucun démontage ;

· 2ème niveau : dépannage par échange standard et opérations mineures de maintenance préventive, pouvant être effectuées par un technicien habilité de qualification moyenne ;

· 3ème niveau : identification et diagnostic des pannes, réparation mineure par échange de composants ou éléments fonctionnels, pouvant être effectués par un technicien spécialisé.

· 4ème niveau : tous les travaux de maintenance corrective ou préventive, pouvant être effectués par une équipe comprenant un encadrement technique très spécialisé ;

· 5ème niveau : rénovation, reconstruction, ou exécution de réparations importantes.

Les interventions concernant les trois premiers niveaux seront possibles pendant les heures d’exploitation du centre de maintenance. Elles pourront nécessiter la consignation des zones, permettant l’accès aux engins et personnels habilités à exécuter les missions de maintenance patrimoniale des infrastructures et des équipements.

Les interventions concernant les deux derniers niveaux pourront éventuellement être externalisées ou réalisées directement sur le site par des équipes techniques spécialisées et là encore habilitées. De même, ces interventions pourront nécessiter la consignation des zones où s’effectueront les opérations afin de garantir le niveau de sécurité adaptée aux personnes et aux biens.

3.4.3.2 Niveaux d’entretien et de nettoyage

Les niveaux d’entretien et de nettoyage pourront être identifiés comme suit :

· Quotidien : enlèvement des déchets, vidage des poubelles, balayage / aspiration des sols… Ce niveau doit pouvoir être effectué en exploitation, sans constituer de gêne pour les utilisateurs ;

· Régulier (par exemple mensuel) : nettoyage des sols, et des surfaces vitrées. Toutes les surfaces vitrées doivent pouvoir être accessibles sans gêner le fonctionnement des postes de travail ni modifier l’organisation du travail. Ce niveau doit être effectué en heures creuses ;

· Occasionnel (de type bimensuel ou annuel) : dégraissage des quais et des voies de l’AMT avec des jets haute pression ;

· Exceptionnel : nettoyage des parois.

Certains entretiens et nettoyages peuvent être effectués en heures creuses ou de moindre affluence du personnel d’exploitation et de maintenance.

Les plans réglementaires du site à échelle 1/2500e et 1/200e figurent en annexe au présent dossier (pièce F).
4. Classement réglementaire du site
4.1 Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

4.1.1 Régime applicable
Le tableau en page suivante présente le classement ICPE du projet selon la nomenclature en vigueur au 1er juin 2015.
L’établissement est soumis, d’après la nomenclature ICPE, à :

· Autorisation au titre de la rubrique 2930-1 ;
· Déclaration au titre des rubriques 2564-A, 4330 et 4802-2a.

Concernant les produits chimiques, le classement est déterminé au vu des caractéristiques prévisionnelles des substances et préparations appelées à être utilisées.
Remarque concernant le classement au titre de la rubrique 2563
Les installations de lavage des rames relèvent potentiellement de cette rubrique. Le critère de classement est « la quantité de produit mise en œuvre dans le procédé ». La notion de « produit » n’est pas précisée (produit de nettoyage concentré ou solution de lavage), de même que celle de « mise en œuvre ».
La machine à laver au défilé des trains utilise une solution de lavage (0,5 litre de shampoing pour 1000 l d’eau) et une solution de rinçage (environ 1,7 l de cire pour 1000 l d’eau). Les réserves en produits lessiviels seront d’environ 200 l pour le shampoing et 200 l pour la cire.

Il n’y a pas de stockage de solution de lavage ou de rinçage : les produits sont injectés par electrovanne dans le flux d’eau recyclé (les effluents sont collectés, traités et l’eau épurée est stockée dans une cuve pour recyclage). Dans ces conditions, il est considéré que la notion de quantité de produit mise en œuvre s’applique à la quantité de produits lessiviels présents dans l’installation.
Le fonctionnement de la machine à laver est détaillé dans l’étude d’impact.

Par ailleurs, le hall de grand nettoyage  comporte une installation de lavage par nettoyeur haute pression qui n’utilise que de l’eau osmosée et n’est donc pas visé par cette rubrique.

4.1.2 Communes concernées par le rayon d’affichage

Compte tenu du classement du site, l’enquête publique concerne les communes situées à moins de 1 km des limites du projet. Les communes concernées sont donc :

· Champigny-sur-Marne (commune d’implantation du site, principalement localisée à l’ouest) ;

· Villiers-sur-Marne (à l’est) ;

· Bry-sur-Marne (au nord).

La carte suivante présente ce rayon d’affichage.
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Identification des communes sous le rayon d’affichage de 1 km
(fond de carte Géoportail)
Cette carte ne présente que les communes concernées par le rayon d’affichage de 1 km du dossier réglementaire.

Selon les thématiques abordées, l’étude technique ne se limitera pas à la zone inscrite dans le rayon d’affichage. Par exemple, une mesure compensatoire sera présente sur la commune de Santeny, à environ 5 km au sud-est du site.
Le plan réglementaire du site à échelle 1/25000e avec le rayon d’affichage figure en annexe au présent dossier (pièce F).
Classement du projet selon la nomenclature ICPE en vigueur au 1er juin 2015
	Rubrique
	Désignation des activités
	Installations concernées
	Régime*
	RA**

	2930-1
	Ateliers de réparation et d’entretien de véhicules et engins à moteur, y compris les activités de carrosserie et de tôlerie.

1. Réparation et entretien de véhicules et engins à moteur.

La surface de l’atelier étant :

· Supérieure à 5000 m² ( A
· Supérieure à 2000 m², mais inférieure ou égale à 5000 m² ( DC
	Le hall de maintenance renforcée et les 3 halls de maintenance courante

Surface totale = 15 500 m²
	A
	1

	2564-A
	Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques.

A. Pour les liquides organohalogénés ou des solvants organiques volatils.

Le volume équivalent des cuves de traitement étant :

· Supérieur à 1500 l ( A
· Supérieur à 200 l, mais inférieur ou égal à 1500 l ( DC
· Supérieur à 20 l, mais inférieur ou égal à 200 l lorsque des solvants de mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou à phrases de risque R45, R46, R49, R60, R61 ou des solvants halogénés de mention de danger H341 ou étiquetés R40 sont utilisés dans une machine non fermée ( DC
	Dans les halls de maintenance :

· 2 fontaines dégraissantes à solvants posées sur fût de 220 litres

Quantité totale= 440 litres
	DC
	/

	4330
	Liquides inflammables de catégorie 1, liquides inflammables maintenus à une température supérieure à leur point d'ébullition, autres liquides de point éclair inférieur ou égal à 60°C maintenus à une température supérieure à leur température d'ébullition ou dans des conditions particulières de traitement, telles qu'une pression ou une température élevée.

La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y compris dans les cavités souterraines étant :

· Supérieure ou égale à 10 t ( A
· Supérieure ou égale à 1 t mais inférieure à 10 t ( DC
Quantité seuil bas : 10 t.

Quantité seuil haut : 50 t.
	Dans diverses armoires de sécurité des magasins :

Stockage de solvants en bouteilles de petite capacité.

Local solvant :

· 10 fûts de 220 litres

· 12 fûts de 120 litres

· 15 fûts de 60 litres

Quantité totale = 4 540 litres
	DC
	/

	4802-2-a
	Fabrication, emploi ou stockage de gaz à effet de serre fluorés visés par le règlement (CE) n° 842/2006 ou de substances qui appauvrissent la couche d'ozone visées par le règlement (CE) n° 1005/2009.

2. Emploi dans des équipements clos en exploitation.

a) Equipements frigorifiques ou climatiques (y compris pompe à chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 300 kg ( DC
	Local technique du pôle énergie :

· 1 Pompe à chaleur,

· 1 Thermofrigopompe

· 2 Groupes froids,

fonctionnant au R 314A
Quantité totale de fluide~ 350  kg
	DC
	/

	1530
	Dépôt de papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis conditionnés, à l’exception des établissements recevant du public.

Le volume susceptible d'être stocké étant :

· Supérieur à 50 000 m3 ( A
· Supérieur à 20 000 m3 mais inférieur ou égal à 50 000 m3 ( E
· Supérieur à 1 000 m3 mais inférieur ou égal à 20 000 m3 ( D
	Locaux supports reprographie et archivage « 1 semaine » : 10 m²

2 locaux archives : 2*140 m²

Surface totale = 290 m², dans des locaux de 3 m de hauteur sous plafond.

Volume maximal = 870 m3.
	NC
	/

	1630-B
	B. Emploi ou stockage de lessives de soude ou potasse caustique, le liquide renfermant plus de 20% en poids d’hydroxyde de sodium ou de potassium.

La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant :

· Supérieure à 250 t (A
· Supérieure à 100 t mais inférieure à 250 t ( D
	Local technique ERI :

· Fût de 200 litres de soude
	NC
	/

	2560-B
	Travail mécanique des métaux et alliages.

B. Installations non classées sous les rubriques 3230-a ou 3230-b
La puissance installée de l’ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement de l’installation étant :

· Supérieure à 1000 kW ( E
· Supérieure à 150 kW, mais inférieure ou égale à 1000 kW ( DC
	Atelier mécanique (2 machines) :

· Touret à meuler : 2 kW

· Perceuse à colonne : 2 KW

Zone tour en fosse :

· Tour en fosse : 100 kW

Puissance installée totale = 104 kW
	NC
	/

	2563
	Nettoyage-dégraissage de surface quelconque, par des procédés utilisant des liquides à base aqueuse ou hydrosolubles à l’exclusion des activités de nettoyage-dégraissage associées à du traitement de surface.
La quantité de produit mise en œuvre dans le procédé étant :

· Supérieure à 7 500 l ( E
· Supérieure à 500 l, mais inférieure ou égale à 7500 l ( DC
	· Fontaines lessivielles : 2 fontaines d’environ 50 litres de solution aqueuse (dont 0,1 litre de produit) = 100 litres

· Machine à laver : 400 litres de produits lessiviels
Quantité totale = 500 litres
	NC
	/

	2663
	Stockage de pneumatiques ou produits composés d’au moins 50% de polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques).

2. Pour les non alvéolaires.

Le volume susceptible d'être stocké étant :

· Supérieur ou égal à 80 000 m3 ( A
· Supérieur ou égal à 10 000 m3 mais inférieur à 80 000 m3 ( E
· Supérieur ou égal à 1000 m3 mais inférieur à 10 000 m3 ( D
	Local de pièces en polymères non alvéolaires (sellerie, joints de portes, bas de caisse …)
Volume = 200 m3
	NC
	/

	2910-A
	Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 2771.

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au a ou au b (i) ou au b (iv) de la définition de biomasse, des produits connexes de scierie issus du b (v) de la définition de biomasse ou lorsque la biomasse est issue de déchets au sens de l'article L. 541-4-3 du code de l'environnement, à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes.

La puissance thermique nominale de l'installation est :

· Supérieure ou égale à 20 MW ( A
· Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW ( DC
	Local chaufferie :

· 1 chaudière au gaz naturel de 0,7 MW

· 1 chaudière au gaz naturel de 0,8 MW

Puissance thermique = 1,5 MW
	NC
	/

	2925
	Ateliers de charge d’accumulateurs.

La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette opération étant supérieure à 50 kW ( D
	Local batteries : 
· 2 chargeurs de 5 kW

· Chargeurs de véhicules électriques : 2 chargeurs de 10 kW

Puissance totale = 30 kW
	NC
	/

	4130-2
	Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies d'exposition par inhalation.

2. Substances et mélanges liquides.

La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant :

· Supérieure ou égale à 10 t ( A
· Supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 10 t ( DC
	Local technique ERI :

· Fût de 200 litres d’acide chrlorhydrique.
	NC
	/

	4719
	Acétylène (numéro CAS 74-86-2).

La quantité susceptible d'être présente dans l'installation étant :

· Supérieure ou égale à 1 t ( A
· Supérieure ou égale à 250 kg mais inférieure à 1 t ( D
Quantité seuil bas : 5 t.

Quantité seuil haut : 50 t.
	Utilisation : 2 à 3 bouteilles de 1 m3 soit 3 kg

Stockage : 4 à 5 bouteilles de 1 m3, soit 5 kg

Quantité totale = 8 kg
	NC
	/

	4725
	Oxygène (numéro CAS 7782-44-7).

La quantité susceptible d'être présente dans l'installation étant :

· Supérieure ou égale à 200 t ( A
· Supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 200 t ( D
Quantité seuil bas : 200 t.

Quantité seuil haut : 2 000 t.
	Utilisation : 1 bouteille de 1 m3 soit 2 kg

Stockage : 1 bouteille de 1 m3 soit 2 kg

Quantité totale = 4 kg
	NC
	/


* Régime de classement : A = Autorisation ; E = Enregistrement ; D = Déclaration ; DC = Déclaration avec contrôle ; NC = Non Classé

** RA = Rayon d’affichage pour l’enquête publique
4.1.3 Détermination du classement SEVESO du projet

Référence réglementaire : article R511-11 du code de l’environnement

4.1.3.1 Classement direct

Au vu de l’analyse du classement futur de l’établissement, réalisée dans le tableau précédent, il apparait qu’aucun seuil SEVESO n’est dépassé de façon directe.
4.1.3.2 Classement par la règle du cumul

Règle de calcul :
La règle du cumul est utilisée pour évaluer de manière globale les dangers présentés par l’établissement, à savoir :

· les dangers pour la santé – catégorie (a) - qui correspondent aux rubriques 4100 à 4199 ;

· les dangers physiques – catégorie (b) - qui correspondent aux rubriques 4200 à 4499 ;

· les dangers pour l’environnement – catégorie (c) - qui correspondent aux rubriques 4500 à 4599.

Pour chaque catégorie, la somme suivante est calculée :
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Où : « qx » désigne la quantité de substance ou mélange dangereux « x » susceptible d’être présente dans l’établissement, et « Qx » désigne la quantité seuil-bas ou seuil-haut mentionnée dans la rubrique correspondante.

Il y a ainsi 3 sommes à calculer pour la règle de cumul seuil bas, et 3 autres pour la règle de cumul seuil haut. Si l’une des sommes Sa, Sb ou Sc est ≥ 1, le statut SEVESO est avéré.
Calcul appliqué à l’établissement :
Le projet n’est pas concerné par les rubriques 4100 à 4199, relatives aux dangers pour la santé, ni par les rubriques 4500 à 4599, relatives aux dangers pour l’environnement.
Concernant les dangers physiques, le projet est soumis à la seule rubrique 4330. Aussi, aucun calcul de somme réduite n’est nécessaire.

Le projet n’est pas concerné par le statut SEVESO.
4.1.4 Textes réglementaires applicables

Compte tenu du classement réglementaire du site, les textes applicables sont les suivants :

Textes réglementaires applicables au site
	Rubrique ICPE
	Régime de classement
	Texte applicable

	2930
	Autorisation
	Il n’y a pas d’arrêté ministériel spécifique à cette rubrique pour le régime d’autorisation

	2564-A
	Déclaration
	AM du 21/06/04

	4330
	Déclaration
	AM du 22/12/08

	4802-2a
	Déclaration
	AM du 04/08/14


AM = Arrêté Ministériel
La seule rubrique ICPE pour laquelle le site est soumis à autorisation ne fait pas l’objet d’un arrêté ministériel de prescriptions pour ce régime. L’arrêté préfectoral du site définira les prescriptions à appliquer, notamment sur la base de l’étude de dangers du présent dossier.
Pour les installations soumises à déclaration, l’arrêté préfectoral du site pourra soit reprendre les prescriptions des arrêtés ministériels sus-cités, soit édicter des prescriptions spécifiques au site.

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral se distingueront en deux catégories :

· les dispositions constructives (implantation des locaux, résistance au feu des structures, etc.) ;
· les dispositions organisationnelles (consignes de sécurité, vérifications périodiques, mise à jour des documents relatifs à l’installation, etc.).

Les dispositions constructives prévues sur le site sont présentées dans la partie Etude Des Dangers du présent rapport (pièce 3). Quant aux dispositions organisationnelles, elles seront à la charge du futur exploitant du SMR.
4.2 Loi sur l’eau

Le livre II - Titre I - du code de l'environnement fixe les règles générales de gestion des ressources en eau et de protection des milieux aquatiques.

Il reprend entre autre la loi du 3 janvier 1992 dite "Loi sur l'Eau" modifié par la loi du 30 décembre 2006 dite « Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques » et prévoit une procédure de déclaration ou de demande d'autorisation pour la mise en activité de certains ouvrages et la réalisation de certains travaux, liés au domaine de l'eau (forages, aménagement de digues, imperméabilisation de surfaces, rejets dans les milieux aquatiques, etc.). La nomenclature des ouvrages et travaux concernés et des seuils de classement sont donnés par l’article R214-1 du code de l’environnement.

L'article L 214-1 du code de l'environnement stipule que les installations classées pour la protection de l'environnement ne sont pas soumises à la procédure "Loi sur l'Eau" mais doivent cependant respecter les principes et les orientations de cette loi.

Le projet est visé par les rubriques suivantes :
Classement du site au titre de la loi sur l’eau
(Article R.214-1 du code de l'environnement)
	N°
	Intitulé de la rubrique
	Grandeurs caractéristiques
	Régime de classement

	1.1.1.0
	Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement de cours d'eau (D).
	Mise en place potentielle de pompages avec rejet des eaux pompées au réseau, en cas de présence d’eau lors des déblaiements de terres en phase travaux
	D

	1.1.2.0
	Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant :

1° Supérieur ou égal à 200 000 m3/an (A) ;

2° Supérieur à 10 000 m3/an mais inférieur à 200 000 m3/an (D).
	
	D

	2.1.5.0
	Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ;
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D).
	Surface du site de 8,28 ha et bassin versant en amont de 3,4 ha. Surface totale à prendre en compte : 11,7 ha
	D

	3.3.1.0
	Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, la zone asséchée ou mise en eau étant :

1° Supérieure ou égale à 1 ha (A) ;

2° Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (D).
	Suppression de la zone humide de 0,57 ha du site
	D


Le projet est soumis au régime de « Déclaration au titre de la loi sur l’eau ». En conséquence, le SMR ne fera pas l’objet d’un dossier « loi sur l’eau » à part entière. Les aspects « loi sur l’eau » sont traités dans le cadre du présent dossier ICPE.
4.3 Etablissement Recevant du Public (ERP)

Le site n’est pas en libre accès au public.

La zone dénommée « Maison des Projets » située au rez-de-parvis sera accessible à des petits groupes de visiteurs extérieurs qui seront accompagnés et encadrés par du personnel tout le long du parcours de visite.

L’établissement ne sera donc pas classé en ERP.
SMR de Champigny








� RATP : Régie Autonome des Transports Parisiens


� STIF : Syndicat des Transports d’Ile-de-France


� Les exploitants des lignes de métro nouvelles créées dans le cadre du Grand Paris Express (c’est-à-dire les lignes 15, 16, 17 et 18, qui ne constituent pas des prolongements de lignes existantes) seront quant à eux choisis au terme d’une mise en concurrence organisée par le STIF. Le STIF sera chargé de coordonner l’ensemble des exploitants du réseau, sachant qu’il ne peut y avoir qu’un seul exploitant par ligne.
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